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LA PROFESSIONNALISATION DES PME
FAMILIALES: UNE VOIE PRIVILÉGIÉE POUR LA RELÈVE

DANS LES ORGANISATIONS
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Télé-université, Université du Québec à Montreal
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robicbaud.denis@teluq .uquam.ca

Cet article vise à présenter l'état d'avancement des connaissances sur la gestion de la

relève des fondateurs de PME familiales, en particulier sur la professionnalisation des entreprises
comme solution envisageable à leur pérennité. Nous allons nous concentrer notamment sur les

PME familiales, car celles-ci sont souvent dirigées par une population vieillissante de propriétaires,

comme c'est le cas en Suisse et au Québec. D'une façon générale, la prémisse selon

laquelle repose cette étude est que la professionnalisation de l'entreprise familiale représente
une option qui favorise la gestion de la relève au sein des organisations.

INTRODUCTION
Cet article vise à présenter l'état d'avancement des connaissances sur la gestion de la relève
des fondateurs de PME familiales, en particulier sur la professionnalisation des entreprises
comme solution envisageable à leur pérennité. Nous nous attardons au contexte de la relève
de la direction au sein des organisations contrôlées et dirigées par les membres consanguins
d'une famille, car il s'agit d'un contexte plus complexe et extrême, mêlant davantage les liens
de filiation, de travail, de pouvoir et d'affection. C'est d'ailleurs ce que révèle la récente étude
de Baldegger et autres (2009) qui démontre que des aspects émotionnels s'immiscent dans le

processus de succession et peuvent le ralentir ou le pousser vers l'échec.
Si nous regardons les cas de la Suisse et du Québec, nous observons de grandes similitudes.
Au Québec, selon une étude récente menée par la Fédération canadienne de l'entreprise
indépendante (FCEI) (Bruce et Picard, 2005), 41 % des propriétaires de PME indiquent qu'ils
ont l'intention de se retirer de leur entreprise d'ici cinq ans. Au cours des dix prochaines
années, la proportion monte à 71 %. En Suisse, où 88% des entreprises sont familiales (90%

pour le Québec), 77 270 entreprises (26% du nombre total) auront à régler une succession
dans les cinq prochaines années (Baldegger et autres, (2009).
Par ailleurs, selon l'étude de Baldegger et autres (2009), plus de la moitié des répondants
suisses n'ont pas établi et défini une stratégie explicite (écrite). Dans le cas des micro-entreprises,

ce pourcentage monte à 68%. Au Québec, seulement 35% des propriétaires de PME
planifient leur relève et ce, le plus souvent de manière informelle. On peut dès lors imaginer
les impacts advenant le décès subit d'un de ces propriétaires sur leur entreprise et sur les

économies locales, régionales et nationales de ces deux pays.
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Cependant, les PME ont leur talon d'Achille. Perpétuer le caractère familial suppose un
transfert générationnel réussi de leur direction et de leur propriété et selon plusieurs
estimations, seules 30 % des entreprises familiales réussissent leur premier transfert intergéné-
rationnel. Le passage à travers les transferts intergénérationnels suivants de deuxième ou
de troisième génération reçoit un taux de survie encore plus faible (Plante et Grisé, 2005).
L'impact d'un tel taux de disparition des entreprises familiales sur le tissu socio-économique
a amené plusieurs chercheurs à s'intéresser au processus successoral et plus particulièrement
à sa planification dans le but d'aider les PME à passer ce difficile cap.
Des études empiriques réalisées au Québec sur la transmission intergénérationnelle montrent

que la phase du règne conjoint se fait, en moyenne, sur dix ans (Hugron, 1991; St-Cyr
et Richer, 2003). Toutefois, force est de constater que les entreprises familiales sont mal

préparées à la planification de la relève de leur dirigeant. À cet égard, l'étude de Felthman,
Felthman et Barrett (2001) confirme ce constat et mesurent le degré de préparation des

entreprises à une transmission successorale à partir de trois dimensions de la préparation:
familiale, financière et légale (juridique). Les résultats montrent que.très peu de dirigeants
ont choisi leur successeur et ont mis en place un processus visant sa sélection. De plus, il
apparaît que les parents ne discutent pas de succession avec leurs enfants, même si cette
dernière est imminente, et peu d'entre eux conçoivent un plan d'urgence assurant la continuité
de l'entreprise en cas de décès ou d'invalidité. Toutefois le degré de préparation augmente
légèrement lorsque le moment de la retraite du dirigeant approche. Bref, les entreprises
familiales ne sont pas préparées financièrement et légalement pour opérer la succession même

lorsque la date de la retraite approche.
Baldegger et autres(2009) montrent également un retard chez les entrepreneurs suisses.

Soixante-cinq pourcent (65 %) des 40 ans et moins n'accordent qu'une faible importance à

la succession. Pour ceux entre 61 et 65 ans, seulement 43% jugent la chose très pertinente
contre 47% chez ceux entre 66 et 70 ans. C'est donc dire que la forte proportion des

propriétaires qui n'ont pas de plan de relève et qui prévoient se retirer d'ici cinq ans ont déjà
pris un retard important qui risque de contribuer à l'échec de leur relève.

Mais avant d'élaborer un plan de relève, il faut d'abord que le propriétaire prenne conscience
de l'importance et de la nécessité de voir la relève comme un processus plus large et diversifié.

Cette situation est sûrement difficile, car d'une part elle repose sur des façons de faire (et
d'être) perçues comme «naturelles» (c'est-à-dire, allant de soi vu qu'elles sont institutionnalisés

au sein de la dynamique familiale) et d'autre part elle touche les éléments émotifs,
considérés par plusieurs comme les obstacles majeurs à la planification de la relève. Dans
certains cas, cette situation vient même demander à l'entrepreneur d'abandonner à d'autres

personnes (probablement étrangères à sa famille) la responsabilité d'assurer la pérennité et
de poursuivre son œuvre à laquelle il est très attaché et très actif. Ce cheminement risque
d'être encore plus long, exigeant et dangereux pour la survie de l'entreprise lorsque le

propriétaire présume qu'un enfant, un frère ou une sœur, ou un parent prendra sa relève et se

rend finalement compte que ce ne sera pas le cas.

Ainsi, plusieurs entrepreneurs sont plus réticents à passer la main et dans certains cas
extrêmes, procèdent à un auto-sabotage du processus de succession. En Suisse, deux causes

sont identifiées et qui rendent le processus difficile: 1 la perte potentielle de statut et de son
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prestige (plus marqué dans les zones rurales qu'urbaines); perte de sa raison de vivre (2) et
le refus de mener d'autres activités à la retraite (Baldegger et autres, 2009).
En outre, les changements de propriété et de direction des entreprises familiales ne prennent
pas une forme unique. La littérature identifie plusieurs options pouvant s'offrir au fondateur

quant à sa succession. La première consiste à céder l'entreprise à un seul membre de la
famille descendant direct du fondateur (fils ou fille). Cette option est la plus documentée dans
la littérature. On trouve toutefois d'autres formes de direction et de contrôle des entreprises
familiales. La seconde option serait de nommer un gestionnaire professionnel, gardien de

l'entreprise, au poste de directeur général en attendant qu'un membre de la famille soit prêt
à assumer cette fonction. Ce dernier peut même servir de mentor au successeur désigné. Une
troisième option voudrait que le fondateur nomme un gestionnaire professionnel au poste
de directeur général et conserve les actions de l'entreprise au sein de la famille. En absence
de relève, le fondateur peut également soit liquider l'entreprise, soit la vendre en tout ou en

partie. Enfin, le fondateur peut tout simplement ne rien faire et laisser à ses héritiers la tâche
de disposer de l'entreprise après sa mort (Gersick et al., 1997; Lansberg, 1999; Hirigoyen,
2002).
Parmi toutes ces options, celle qui semble la solution d'avenir pour une proportion d'entreprises

de plus en plus élevée est la professionnalisation de l'administration. En effet, que l'on
soit en Suisse ou au Québec, les données démographiques montrent que les grandes familles
sont choses du passé, diminuant du même coup la probabilité qu'un enfant prenne la suite
de ses parents dans l'entreprise familiale.
En Suisse, pour plus de la moitié des cas répertoriés par Baldegger et autres (2009), une
solution en dehors de la famille est envisagée parce que soit aucun membre de la famille ne

montre de l'intérêt pour l'entreprise, soit l'entrepreneur remet en cause l'aptitude des membres

de la famille à diriger l'entreprise (manque de compétence sociale ou de rigueur pour
gérer le quotidien de l'entreprise). Dans certains cas, c'est l'entrepreneur qui ne souhaite pas
que leurs enfants lui succèdent (ils veulent qu'ils embrassent une autre carrière).
Dans le cas où l'entrepreneur choisit l'option de recruter un successeur à l'extérieur de la

famille, un processus de professionnalisation de la direction de l'entreprise doit être amorcée

le plus rapidement possible. Dans cette optique, la propriété de l'entreprise peut être
soit conservée au sein de la famille, soit transférée à la nouvelle direction professionnelle.
Toutefois, peut importe l'option choisie, le transfert du pouvoir décisionnel de la famille vers

un successeur ou une équipe de direction en dehors du cercle familial aura à rencontrer des

conditions de succès et à surmonter des obstacles relativement semblables.

LE PROCESSUS DE SUCCESSION
La conception de la relève à partir de plusieurs événements segmentés est présente dans

plusieurs recherches axées sur la succession comme une séquence d'étapes. Par exemple,
McGivern (1978) en identifie trois: (1) le choix du successeur est fait de manière officielle et
se concrétise implicitement; (2) le successeur travaille à temps plein avec le prédécesseur et
le transfert se fait au niveau des attitudes, des habiletés, des connaissances et du pouvoir; (3)
le prédécesseur quitte et se désengage volontairement ou par la force des circonstances.
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En Suisse, Baldegger et autres (2009) identifient cinq étapes: (1) initialisation, (2) choix de

l'option de succession, (3) préparation, (4) transition et (5) mise en œuvre.
Au Québec, Hugron (1991) distingue deux dimensions du transfert décortiquées en quatre
étapes chacune. Premièrement, le transfert de leadership constitué d'abord d'une période
d'incubation où le successeur est introduit à temps plein pour y apprendre les valeurs, les

normes et les comportements valorisés par la famille. Le père-fondateur jouit d'un double

prestige et occupe le premier rôle. Dans un second temps, le choix du successeur s'amorce et

se concrétise implicitement. Suivi dans un troisième temps d'un règne conjoint permettant
au prédécesseur de transférer les connaissances, les attitudes, les habiletés de gestion et le

pouvoir. Pour enfin déboucher sur le moment où le prédécesseur prend sa retraite et laisse
la place au successeur qui devient le véritable dirigeant.
La seconde dimension, plus technique, consiste au transfert de propriété. Cette dimension
s'amorce avec la fixation du modèle de dévolution de la propriété sous l'égide de la famille,
alors que le fondateur décide du partage, selon ses objectifs, parfois sous la pression du
successeur. Par la suite, on consulte des experts (comptable, avocat, fiscaliste, notaire) afin
de connaître les options assorties de leurs implications juridiques et fiscales. En troisième
étape, le dirigeant, la famille et parfois le conseil d'administration examinent les possibilités
et choisissent les solutions qui correspondent le plus aux objectifs de la famille. Enfin, les

ententes sont officialisées et les documents signés, concluant ainsi le transfert de propriété.
Dans le modèle d'Hugron (1991), les deux dimensions de la relève s'effectuent à des temps
différents et sont également de durées différentes. Le transfert de leadership s'enclenche

avant le transfert de propriété et il s'échelonne généralement sur une période plus longue.
On trouve dans la littérature une vaste variété de description du processus de succession.

Cependant, peu importe le chemin décrit, les recherches portant sur la relève soulignent
que la succession doit être poussée par une volonté commune des deux générations de

dialoguer afin de construire une vision du futur satisfaisant les deux parties, leur permettant
de travailler ensemble afin d'atteindre une certaine continuité (Gersick et al., 1997). Elles

soulignent également que la continuité de l'entreprise familiale, après la relève, dépend
également de l'acceptation du successeur comme dirigeant de l'entreprise tant par les autres
membres de la famille que par les employés et les partenaires de l'entreprise (Neubauer et

Lank, 1998; Haddadj et d'Andria, 2001; Pichard-Stamford, 2002).

LE TRANSFERT D'ENTREPRISE SOUS L'ANGLE DE LA PROFESIONALISATION
La professionnalisation de l'entreprise familiale est perçue comme le contrôle managerial
de l'entreprise par une personne externe à la famille, ou comme le processus par lequel
l'entreprise se dote de professionnels afin de mieux gérer la complexité de son environnement
interne et externe. Pour mieux saisir la professionnalisation des entreprises familiales, le

concept de professionnalisme peut être utile.
Selon Evetts (2003), le professionnalisme implique les notions de confiance dans les relations
économiques entre individus et le partage d'identité professionnelle généralement associé à

une compréhension commune des expériences et de l'expertise et une perception partagée
des problèmes et de leurs solutions. Cette identité commune est produite et reproduite à

travers la socialisation professionnelle et occupationnelle de l'employé ou l'appartenance
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à certaines associations professionnelles dans lesquelles les praticiens peuvent entretenir et

développer une identité culturelle commune.
Dans le cas de la relève dans les entreprises familiales, il existe de nombreux obstacles à la

professionnalisation dont certains prennent naissance dans la diversité des perceptions et

des cultures des dirigeants familiaux, de la famille et des professionnels. Bien gérées, ces

différences représentent une opportunité et une force permettant à l'entreprise d'assurer sa

pérennité. Par contre, une mauvaise gestion de ces relations peut s'avérer catastrophique à

l'entreprise familiale et même provoquer sa disparition.

LES RAISONS DU RECOURS À LA PROFESSIONNALISATION
Les raisons conduisant au recours au professionnalisme sont souvent citées dans la littérature

mais elles sont très peu développées. Ibrahim et Ellis (1994) sont les auteurs présentant

le plus large spectre de raisons possibles. Parmi celles-ci, on retrouve: l'absence d'un
successeur qualifié dans la famille, la présence de conflits familiaux, le désir de formaliser
les processus de décision, la poursuite de stratégies de croissance agressives, les difficultés
à diriger des membres de la famille et le besoin de connaissances et d'habiletés complémentaires

à la famille.

L'absence d'un successeur qualifié dans la famille (Dyer, 1986 et 1989; Ibrahim et Ellis,
1994, Baldegger et autres, 2009)
Les héritiers sont souvent mal préparés à prendre la relève du prédécesseur, ils peuvent manquer

de leadership ou sont incapables de travailler de façon autonome. Dans d'autres cas, le

prédécesseur a trop tardé à passer le flambeau et pousse les héritiers en dehors de l'entreprise
familiale vers d'autres carrières. Une autre possibilité est que le prédécesseur désire se retirer
de la direction de l'entreprise mais aucun membre de la famille n'est encore prêt pour prendre

la relève. Dans ce cas, la direction est confiée à une personne externe à la famille en qui
elle a confiance pour faire la transition entre les deux générations de dirigeants familiaux.

Le désir de compléter les habiletés des membres de la famille (Ibrahim et Ellis, 1994,
Baldegger et autres, 2009).
Dans une entreprise opérant dans un environnement turbulent et compétitif, les dirigeants
familiaux peuvent ressentir le besoin de compléter l'équipe de direction par des professionnels

ayant des habiletés, des zones de compétence différentes des leurs. De plus, un amalgame

de directeurs familiaux et non familiaux enrichit la culture de l'entreprise familiale.

L'entreprise familiale est planifiée pour poursuivre une stratégie agressive de croissance

(Ibrahim et Ellis, 1994).
Recruter une équipe de professionnels à la direction avec des talents variés permet à

l'entreprise familiale d'implanter des stratégies d'acquisition, de diversification ou d'expansion
plus efficaces.

Supervision difficile de membres de la famille (Ibrahim et Ellis, 1994).
Certains membres de la famille peuvent rencontrer des difficultés lorsqu'ils doivent assigner
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des tâches et/ou évaluer les performances d'autres membres de la famille. La présence de

directeurs professionnels permet à l'entreprise familiale d'être plus objective et de réduire les

tensions et les conflits pouvant survenir entre membres de la famille au sein de l'entreprise.
Les conflits familiaux intestines (Dyer, 1986; Ibrahim et Ellis, 1994).
Certains membres de la famille peuvent transformer l'entreprise en champ de bataille.
Dans ces conditions, il apparaît difficile pour les autres membres de travailler ensemble.

L'introduction d'une personne neutre (un professionnel) peut permettre à l'entreprise familiale

de fonctionner plus efficacement

La formalisation du processus de prise de décision (Ibrahim et Ellis, 1994).
Dans de nombreuses entreprises familiales, le processus de prise de décision tend à être

informel et basé sur les émotions. En grandissant dans un environnement plus turbulent et

compétitif, les dirigeants familiaux de l'entreprise peuvent prendre conscience du besoin

d'objectivité dans la prise de décision, déterminée davantage en fonction de l'atteinte de

résultats. Recruter un tiers, un professionnel à la direction, permet à l'entreprise familiale
d'introduire le changement désiré avec un minimum de conflit.

Le changement culturel, des normes et des valeurs de l'entreprise (Dyer, 1989).
Les valeurs familiales peuvent parfois entrer en conflit avec celles de l'entreprise. Certains

dirigeants familiaux croient que l'introduction de professionnels, ayant des valeurs plus près
de l'entreprise, amènera de saines pratiques de gestion et des contrôles plus stricts avec la

possibilité de congédier les employés improductifs.

Ibrahim et Ellis (1994) émettent une mise en garde à l'effet que la professionnalisation n'est

pas une solution pour régler les problèmes ou les conflits familiaux. La professionnalisation
ne doit pas empêcher la création de moyens et de structures de gouvernance mis en place

pour et par la famille (assemblée familiale, conseils de famille). La famille doit continuer à

émettre des objectifs clairs et précis que devront réaliser les professionnels afin que les intérêts

de la famille continuent d'être respectés et pris en considération.
Par ailleurs, la professionnalisation de l'entreprise familiale sous-tend deux courants dans
la littérature qui ne sont pas nécessairement reliés directement à la relève. Premièrement, au
fur et à mesure que l'entreprise se développe et se complexifie, les compétences nécessaires

pour la gérer se multiplient et il devient difficile pour une seule personne seule (le dirigeant
de l'entreprise) de toutes les détenir (Barnes et Hershon, 1976; Leach, 1991 et Berenbeim,
1990). Pour d'autres auteurs, la professionnalisation de l'entreprise est plus restrictive et

concerne le moment où le contrôle managerial est confié à une personne externe à la famille
(Dyer, 1986).

LA PROFESSIONNALISATION COMME SYNONYME DE CONTRÔLE MANAGERIAL
PAR UNE PERSONNE NON MEMBRE DE LA FAMILLE

La différence la plus importante entre les membres d'une direction «familiale» et ceux d'une
direction «professionnelle» se situe dans leurs antécédents et leur formation (Dyer, 1986).
Les principales différences entre le fondateur et les professionnels sont présentées dans le

tableau I.
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Fondateurs Professionnels

Ils puisent leur motivation dans la création
d'une organisation même si cela signifie
prendre des risques.

Les professionnels sont les gardiens qui
essaient de construire sur ce que les

fondateurs ont créé.

Les fondateurs ont souvent un profond
attachement à l'entreprise.

Les professionnels sont davantage
concernés par leurs propres carrières.

L'engagement des professionnels à

l'entreprise est lié au défi que peut avoir
leur poste ou à la possibilité d'avancement
de carrière.

Les fondateurs sont souvent vus comme des

figures paternelles charismatiques qui ont
développé des relations étroites avec leurs

employés.

Ils agissent rapidement, souvent par
intuition lorsqu'ils prennent des décisions.

Les professionnels tendent à suivre des

codes de conduite pour guider leur

comportement. Ils sont souvent vus comme
impersonnels, prônant l'utilisation de règles
bureaucratiques qui renforcent leur
politique.

Tableau I: Les principales différences entre les fondateurs et les professionnels

Source: Dyer (1986)

Le tableau I montre un lien étroit entre l'entrepreneur et l'œuvre de sa vie qu'est son
entreprise. Ainsi, il n'est pas étonnant de constater que la perspective de passer la main et le

sentiment de responsabilité qui lie l'entrepreneur à ses collaborateurs sont des aspects à

prendre en considération et qui rendent le départ et la transmission à un étranger difficile
(Baldegger et autres, 2009).
En outre, ces différences dans les antécédents amènent souvent des changements dans la
nature de l'entreprise familiale une fois que la direction «professionnelle» a fait son entrée. Par

ailleurs, le «contrat» régissant les rapports entre employés et propriétaires risque de passer
d'une relation personnelle avec le fondateur à une relation utilitaire, plus impersonnelle,
laissant apparaître une certaine distance entre les employés, la direction et les membres de

la famille encore impliqués dans l'entreprise.
De plus, alors que les fondateurs et leur famille sont très intéressés par le bien-être de la

communauté qui héberge leur entreprise, les besoins et les préoccupations de la commune
locale risquent de devenir un facteur moins important dans les décisions d'une direction
professionnelle relatives par exemple aux licenciements ou à la fermeture d'une usine. Ce

changement dans la relation entreprise - communauté est souvent une conséquence non
désirée par la famille. Par exemple, dans son testament, Joseph-Armand Bombardier aurait
dit à ses héritiers: «N'oubliez jamais que ce que nous avons, nous le devons à la population
de la commune de Valcourt», qui était ses employés dans ce temps-là. On peut présumer que

pour la famille Ford ce fût la même chose pour l'état du Michigan.
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Aussi, les professionnels qui ne sont pas des acheteurs éventuels de l'entreprise auront
tendance à rechercher des résultats à court terme, se sentent moins concernés par le

développement de produits et d'innovation et mettent leur énergie à fournir une bonne image
financière de l'entreprise (Dyer, 1986). Enfin, les dirigeants professionnels ont tendance à se

servir de la croissance de l'entreprise comme d'un tremplin pour leur propre carrière.
Ces changements dans l'entreprise familiale ont donc surtout un impact sur sa culture
(Ibrahim et Ellis, 1994). Lors de transfert de propriété extra familial, les membres de la
famille et les vieux employés doivent donc accepter le changement vers une planification plus
formelle et une culture orientée vers l'atteinte des résultats.
Watson (1995) réalise une critique envers la distinction entre une gestion entrepreneuriale
et professionnelle. Il constate que le style entrepreneurial est davantage mis en relief dans les

petites entreprises car toutes les activités sont concentrées dans les mains de quelques
personnes. Néanmoins, elles réalisent autant d'activités d'innovation, de création que de
gestion. Dans une entreprise plus importante en taille, les échanges sont multiples et sa gestion
demande une division du travail. Cependant, tout comme la petite entreprise, des activités
d'innovation, de création et de gestion sont réalisées et distribuées entre plusieurs personnes.
Le cycle de développement de l'entreprise repose en partie sur cette distinction entre les styles

entrepreneurial et professionnel et cette distinction peut être remise en cause.
D'autres études révèlent qu'en période de croissance de l'entreprise, les membres de la
famille deviennent incapables de réaliser seuls toutes les activités de l'entreprise et recourent à

des professionnels. En recrutant davantage de gestionnaires professionnels non familiaux et
en déléguant davantage leur autorité à ces gestionnaires, elles augmentent sa ressemblance
à une firme non familiale avec comme conséquence une augmentation des coûts d'agence
potentiels. Plus la taille de l'entreprise est importante et plus les gestionnaires professionnels
non familiaux possèdent de compétences critiques pour l'entreprise, plus la préoccupation
de la famille ou du fondateur envers les relations avec les gestionnaires professionnels
augmente. Les professionnels non familiaux apportent des compétences critiques et de nouvelles
idées qui sont nécessaires à la croissance de l'entreprise familiale. Pour cela, les dirigeants
familiaux doivent leur déléguer une partie de leur pouvoir de décision tout en s'assurant que
les intérêts des gestionnaires professionnels convergent vers les intérêts de la famille et ceux
de l'entreprise (Hirigoyen, 2002, Chua, Chrisman et Sharma, 2003)

L'INTRODUCTION DE LA PROFESSIONNALISATION
Berenbeim (1990) a réalisé une étude qualitative auprès de vingt grandes entreprises
américaines, européennes et latino-américaines sur la façon dont elles ont accompli, avec succès,
la transition de la direction manageriale du fondateur vers un professionnel non membre de
la famille. Les principaux problèmes auxquels sont confrontées les entreprises qui réalisent
un tel changement organisationnel sont:

> d'institutionnaliser les systèmes de «gestion professionnelle»;
> de fournir une succession adéquate dans la direction interne, et ce avec ou sans l'im¬

plication de la famille ;

> d'assurer que la famille possède un contrôle et une direction suffisants de l'entreprise
lorsque le fondateur ou la famille quitte la direction manageriale des activités.
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Afin de réaliser son étude, Berenbeim (1990) s'est appuyé sur un modèle de développement
et de croissance de l'entreprise en trois étapes. Contrairement aux autres modèles, chacune
des étapes est définie en fonction des besoins et des relations des trois groupes principaux du

«système d'entreprise familiale» à savoir le fondateur, la famille et l'entreprise.
À la première étape, la principale tâche est d'établir la légitimité du fondateur pour mener
l'organisation et agir en son nom sans interférence avec les autres membres de la coalition.
Une fois que l'autorité du fondateur et sa liberté d'action sont établies, l'entreprise évolue

vers ce qui pourrait être appelée une organisation sous ascendance du fondateur (2ème

étape). L'objectif est d'établir la légitimité de l'organisation à agir avec ou sans la participation

du fondateur. L'obtention de la légitimité de l'organisation ne peut s'obtenir qu'en
recrutant des individus possédant les compétences professionnelles nécessaires et en déléguant
l'autorité nécessaire pour développer des procédures de décision et établir des contrôles.
Selon Berenbeim, le passage de la première à la seconde étape est le plus difficile parce qu'il
requiert du fondateur, en plus d'une volonté ferme, des compétences managériales. Une fois
la légitimité de l'entreprise établie, elle devient une institution (3ème étape).

LES OBSTACLES À LA PROFESSIONNALISATION
Les professionnels représentent une ressource indispensable pour plusieurs entrepreneurs
désireux de quitter leur entreprise. Par contre, l'intégration de professionnels au sein de

l'entreprise familiale, notamment à la direction, demande des changements dans les pratiques

et peut devenir une source de conflits entre les employés et les membres de la famille.
Une partie de la résistance des membres de la famille, surtout ceux travaillant au sein de

l'entreprise familiale, résulte d'appréhensions et de perceptions des différents protagonistes
(Dyer, 1989; Poza, Alfred et Maheshwari, 1997 et Aronoff et Ward, 2000).
Selon Poza, Alfred et Maheshwari (1997), les dirigeants familiaux qui demeurent au sein de

l'entreprise font généralement une évaluation plus positive de l'entreprise et de ses pratiques
de gestion que ceux qui sont à l'extérieur (en termes de planification de la succession, des

relations entre individus au sein de l'entreprise, de l'écoute accordée ainsi que de la prise en

considération des idées nouvelles amenées par les jeunes gestionnaires,...).
Les résultats révèlent également qu'en cours de processus de transfert, les gestionnaires
non familiaux peuvent devenir persuadés que le successeur sera un membre de la famille et

pensent que les possibilités d'avancement pour eux vers des postes seniors ou d'accéder à la

propriété sont moins fortes que pour les membres de la famille. En plus de ces perceptions,
l'étude fait aussi part de l'insatisfaction des gestionnaires non familiaux de leur rémunération

et de leurs avantages (comme les congés par exemple) comparés à ceux octroyés aux
gestionnaires membres de la famille.
Ces résultats rejoignent ceux d'Aronoff et Ward (2000), qui identifient certaines appréhensions

importantes des dirigeants familiaux à l'égard des professionnels:

> Ils voient les professionnels comme un coût pour l'entreprise et non comme un inves¬

tissement.
> Ils ont du mal à accepter que les professionnels talentueux coûtent plus cher.

> Ils ont souvent peur que le gestionnaire non familial (le professionnel) ne soit pas

quelqu'un de confiance, aussi loyal et travailleur que le fondateur.
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> Ils ont peur de diluer à la fois le pouvoir de la famille ou son rôle dans la prise de

décision et l'érosion des valeurs de la culture de l'entreprise et de la famille.
> Ils ont peur également de l'effet et du pouvoir que pourraient avoir les gestionnaires

non familiaux hauts placés sur la carrière des membres plus jeunes de la famille.
> Ils ont également peur que les gestionnaires professionnels ne demandent l'équité

notamment dans la propriété de l'entreprise.

D'autre part, les professionnels accédant à des postes de gestionnaires hauts placés dans

l'entreprise ont également un certain nombre de questionnements tels:

> Est-ce que leurs idées seront écoutées?

> Est-ce qu'on leur laissera la chance et l'opportunité de faire la différence ou est-ce que
la famille a une idée très précise sur la façon dont l'entreprise doit être menée?

> Existe-t-il de bonnes possibilités d'avancement et d'achat ou y a-t-il un «plafond de

verre» infranchissable?

Ces différentes appréhensions et perceptions doivent être prises en considération car elles

peuvent contribuer de manière significative à la résistance au changement dans le transfert
d'entreprise. Or, en dehors même d'un processus de succession extra familial, les

professionnels peuvent jouer plusieurs rôles tels permettre à l'entreprise de croître, augmenter
les standards de professionnalisme, amener de nouvelles idées aidant ainsi au maintien de

l'innovation et de la compétitivité de l'entreprise, compléter les compétences du dirigeant,
transférer les valeurs et les idées de la famille vers les autres employés de l'entreprise, rendre
l'entreprise plus forte en assistant à la planification stratégique et à la prise de décision,
être le mentor des générations futures de la famille, supporter le processus de planification
successorale et enfin servir de «police d'assurance» en dirigeant l'entreprise dans le cas où il
arriverait quelque chose au dirigeant familial.
Les entreprises familiales qui veulent ouvrir leur direction aux professionnels doivent donc
s'y préparer.

QUELQUES RÈGLES FONDAMENTALES
Berenbeim (1990) fournit certaines règles à respecter si l'entreprise tient à réussir sa transition

vers une professionnalisation de sa direction. Premièrement, il faut éviter toute confusion

entre les rôles de la famille et ceux de l'entreprise.
Deuxièmement, l'entreprise doit exprimer des principes de base clairs de ses obligations face
à la communauté, les clients et les employés afin de ne pas briser les relations à long-terme.
Troisièmement, les héritiers, s'ils conservent la propriété de l'entreprise, doivent entreprendre

une formation rigoureuse afin d'assumer leurs responsabilités.
Quatrièmement, il est nécessaire de distinguer les intérêts managériaux des intérêts de la

propriété. Cette distinction est nécessaire pour réussir la professionnalisation de l'entreprise
car elle garantit sa stabilité et sa continuité.
Cinquièmement, dans le cas où la propriété demeure familiale, les membres de la famille
doivent être en mesure de discuter entre eux des décisions stratégiques et des valeurs
fondamentales touchant plusieurs aspects de l'entreprise comme les acquisitions et les désin-
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vestissements, la structure des relations entre les employés, la sélection des gestionnaires
professionnels pour les postes de direction et la gestion des ressources financières de

l'entreprise (financement interne de la croissance de l'entreprise, réinvestissement des profits,
partage des profits, etc.). L'entreprise doit être dotée de structures de gouvernance claires,
notamment d'un conseil d'administration, et la famille doit se munir de mécanismes internes
afin de prendre en main les erreurs et les impairs, notamment ses «moutons noirs» afin de

les écarter de l'entreprise.
Force est de constater que ces règles fondamentales constituent un minimum que toute
entreprise familiale devrait posséder. L'entreprise familiale devra également se prémunir
contre certains obstacles si elle désire attirer et retenir les professionnels en son sein. Selon

Baldegger et autres (2009), il est essentiel que la situation de l'entreprise soit saine, qu'elle ait
de bonnes perspectives d'avenir (structure, financement, orientation stratégique et conception

d'un modèle d'affaires viable) avant la transmission. Il faut donc réduire les éléments

non nécessaires à l'exploitation et concevoir des processus et des structures de façon à

compenser le départ de l'entrepreneur. Ces perspectives d'avenir sont des facteurs décisifs

pour trouver un successeur extra familial et convenir d'un produit de vente satisfaisant aux
yeux du cédant.

CONCLUSION
En analysant les statistiques démographiques, on constate que les familles sont de plus en

plus petites. Avec seulement 1 ou 2 enfants à la maison, les chances que l'un d'entre eux

prenne la relève sont plus faibles que dans les familles nombreuses. Dans ce contexte, ne
faudrait-il pas parler davantage de transfert du patrimoine familial plutôt que de relève.

Ne soyons pas dupe, lorsque nous parlons de relève, il est question en réalité du décès du

propriétaire. C'est là un facteur émotif et existentiel qui rend le processus difficile à mettre
en place. En effet, le problème qui se pose pour le propriétaire-dirigeant d'une PME est
de savoir sous quelle forme et à qui il léguera son patrimoine entrepreneurial à sa mort.
Cette vision des choses élargit les possibilités relativement à la manière dont il disposera
de I' «œuvre de sa vie» à sa retraite ou à sa mort. La relève intra familiale devient ainsi

qu'une option parmi tant d'autres pour léguer son patrimoine à la prochaine génération.
Pour l'économie de pays comme la Suisse et le Québec, l'objectif est d'assurer la pérennité
des entreprises. La professionnalisation devient ainsi une option envisageable à la fois pour
léguer son patrimoine familial et pour assurer la continuité d'entreprises viables nécessaires

au développement de l'économie du pays.
Cette recherche a voulu dégager des voies fécondes de recherches en ce qui concerne la

gestion de la relève et des rapports intergénérationnels au sein des organisations. Elle a été

alors axée sur le cas spécifique de la professionnalisation de la direction dans les entreprises
familiales.

Ainsi, il est possible de considérer la professionnalisation comme un concept fécond pour
faire avancer les études sur la relève de direction dans les entreprises familiales, mais aussi
dans n'importe quelle situation de rapport intergénérationnel ou de gestion des âges en

entreprise.
Une telle voie de recherche exige des modifications profondes dans l'étude de la relève,
autant en ce qui concerne les méthodes que les théories mobilisées. Elle exige une vision plus

105



SEES / REVUE ECONOMIQUE ET SOCIALE > numéro 3 septembre 2009

large du processus de relève en tant qu'un processus continu qui se produit sur plusieurs
plans (par exemple, plan de la gestion, des émotions, des rapports de pouvoir) et lieux.

Enfin, peu importe l'option choisie, il est suggéré qu'un processus formel de relève soit
enclenché le plus tôt possible. Un plan de relève doit être élaboré de manière structurée en

y impliquant à la fois des professionnels externes (comptable, avocat), les professionnels de

l'entreprise et les membres de la famille. Ce plan contient normalement des aspects techniques

concernant le transfert juridique de la propriété, les incidences fiscales de la transaction,

le financement du transfert des actions, etc. Et des aspects non techniques qui touchent
les aspects plus émotionnels de la transition comme les objectifs personnels et familiaux à

long terme, la vision de l'entrepreneur et des partenaires (employés, famille, successeur), le

rôle de chacun après le transfert et enfin, les processus prévus pour la sélection et la formation

d'un successeur éventuel.
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